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Dans certains cas, elles permettent à
l’employeur de ne plus recourir à l’accord
expresse du salarié ni à l’avis du CSE. Cependant,
leurs applications doivent être motivées par les
conséquences économiques, financières et
sociales liées à la propagation du covid-19 et ne
pourront s’appliquer au-delà du 31 décembre
2020 pour une grande majorité.

Dans le contexte d’urgence sanitaire, les différents
textes de loi venant préciser l’application de la Loi du
23 mars 2020 ont été publiés. Ces mesures dérogent
exceptionnellement aux règles usuelles du Code du
Travail, mais aussi aux accords de branche et

d’entreprise.

Voici un résumé de ce qui a été confirmé à ce jour
et qui pourrait fortement impacter la vie de
chaque salarié.





























Du 1er avril au 31 août 2020

La durée de l’accord 
est temporaire



La mise en activité partielle n’a pas pour effet de reporter les congés payés et 
les congés conventionnels et tout salarié concerné par l’activité partielle doit

donc poser ces congés avant la fin de la période de prise. 



Il est précisé que l’application des mesures prévues dans le présent accord

fera l’objet d’une information - consultation de chaque comité social et

économique régional.

Conformément à l’ordonnance n° 2020-389 du 1er avril 2020 portant mesures

d'urgence relatives aux instances représentatives du personnel, cette

consultation interviendra postérieurement à la mise en oeuvre des mesures
prévues ci-dessous



Enfin, en cas de demande, une information sur l’application effective

des mesures prévues ci-dessous sera apportée par la Direction aux
représentants de proximité, dans le cadre de la réunion mensuelle.



Vous trouvez un 
tableau récapitulatif sur 
les congés et résume le 

nombre de jours
retenues dans notre

accord par rapport aux 
ordonnances du 
gouvernement : 



Il a été négocié par 
Apprentis d’Auteuil

un accord
sur les CP et JRTT

Il a été fait le choix de ne 
pas toucher aux autres 

congés :
Ancienneté

ressourcement
et 

Compte épargne temps

Congés Payés

3 jours max par salariés

Congés JRTT

6 jours par salariés pour 23 JRTT

4 jours par salariés pour 9 JRTT



La Direction informe le
salarié concerné par écrit
(email ou courrier) et
respecte un délai de
prévenance de trois (3) jours
calendaires au minimum
entre la réception de cet
écrit et la date d’application
de la mesure.

Les congés payés suivants sont 
concernés :

• Les congés payés acquis 

• Les congés payés acquis de la 
période d’acquisition en cours 

Il est précisé que la Direction est autorisée à imposer 

cette prise de jours de congés payés mais également à 

déterminer les dates de prise. 



CP sont
concernés
l’ensemble
des salariés à 
l’exception

Des salariés relevant d’un régime horaire ou forfaitaire
donnant lieu à une acquisition de JRTT.

Des salariés mobilisés dans les établissements d’accueil
en prise en charge de jeunes pendant la période de 
pandémie. 



La Direction informe le salarié 
concerné par écrit (email ou 
courrier) et respecte un délai de 
prévenance de trois (3) jours 
calendaires au minimum entre 
la réception de cet écrit et la 
date d’application de la mesure.

Les JRTT suivants sont concernés :

Tous les salariés relevant d’un régime 
horaire ou forfaitaire donnant lieu à une 
acquisition de RTT 

Il est précisé que la Direction est autorisée à imposer cette prise de jours de JRTT mais

également à déterminer les dates de prise.

Durant l’application du présent accord, la direction est autorisée à modifier unilatéralement 

les dates arrêtées des JRTT, dans la limite de six (6) jours. 



JRRT sont 
concernés 
l’ensemble 
des salariés à 
l’exception  

Tous les salariés relevant d’un régime horaire ou forfaitaire
donnant lieu à une acquisition de JRTT sont concernés. 



Seuls les cadres relevant 
d’un régime horaire ou 
forfaitaire donnant lieu à 
une acquisition de RTT 
sont concernés par ce 
chapitre 5. 

Durant l’application du présent accord, la direction 
est autorisée à imposer de manière unilatérale, y 
compris à des salariés concernés par l’activité
partielle : 

- la prise de six (6) jours de RTT

pour les cadres bénéficiant de 23 jours de RTT 

- la prise de quatre (4) jours de RTT 

pour les cadres bénéficiant de 9 jours de RTT 



La Direction n’est pas tenue d’accorder un congé simultané aux conjoints ou
aux partenaires liés par un pacte civil de solidarité travaillant au sein de la 
Fondation. 

La fixation des dates de RTT par l’employeur n’exclut pas la possibilité, pour 
chaque salarié, de proposer lui-même une période de prise de repos. 



Vous avez également des 
articles sur le 

site fo-auteuil.fr

Faites remonter vos 
questions?


